Par arrêté n° 443 CM du 12 mars 2004.— Le 2e alinéa de l’article 16 de l’arrêté n° 782 CM du 4 août 1997 modifié relatif aux subventions d’investissement accordées par le territoire est modifié ainsi qu’il suit :

“Une avance peut être versée. Elle ne peut excéder 50 % du montant de la subvention accordée, sauf si le bénéficiaire est une association. Dans ce cas, l’avance ne peut excéder 75 %. La décision attributive fixe les conditions de versement et de récupération de l’avance.”
